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 ■ R É S E A U X

Electrosteel France  
à l’âge de raison

Le groupe Electrosteel occupe, après vingt ans de présence en France, la place de second 
fournisseur européen de tuyaux et raccords en fonte ductile. Une position qu’il entend 
conforter en construisant une unité de production dans l’Hexagone, élevant ses produits 
au rang de Made in France.

En 2001, quand Electrosteel 
décide de s’installer en 

Europe, il choisit la France. Un 
choix pour ce groupe indien 
présent dans plus de 150 pays 
qui ne doit rien au hasard. « La 
France est reconnue pour ses 
connaissances dans le domaine 
hydraulique. C’est un pays de 
champions des infrastructures 
hydrauliques, de la gestion de 
l’eau et de la maintenance de 
ces systèmes, avec une longue 
expérience en la matière. Notre 

présence en France nous permet 
de comprendre les besoins des 
réseaux matures et d’y concevoir 
tous nos nouveaux produits », 
explique Cyrille Hahang, direc­
teur général délégué et fonda­
teur d’Electrosteel France. 

L’Hexagone présente en effet 
de nombreux atouts pour le 
fabricant de tuyaux et raccords 
en fonte ductile pour l’assai­
nissement, l’adduction d’eau 
potable, l’irrigation et l’industrie : 

une position géographique cen­
trale en Europe, une production 
énergétique largement décar­
bonée, des règles économiques 
stables et des infrastructures 
solides. « La France change, mais 
change lentement », constate 
Cyrille Hahang. Et l’intérêt de la 
firme ne s’arrête pas là. Sa base 
française est devenue le socle 
de l’expansion commerciale du 
groupe vers quinze pays euro­
péens, mais aussi vers l’Afrique 
et l’Amérique du Sud. 

Electrosteel France 
réalise 68 millions 
de chiffre d’affaires 
par an.

©
 E

le
ct

ro
st

ee
l

	 ��FOCUS 	



18� Avril-Juin 2021 – HYDROPLUS

❱❱ ❱ BOUES D’ÉPURATION URBAINES

L’ENQUÊTE 	 �

Vers un enterrement
du retour au sol

La valorisation agricole des boues de stations d’épuration urbaines est menacée. 
Dès ce mois de juillet, le décret d’un socle commun d’innocuité pour les matières 
fertilisantes et les supports de cultures (MFSC), encore en projet, devrait s’appliquer 
à l’épandage et au compostage. Si les professionnels de l’assainissement sont 
favorables à un encadrement plus exigeant du retour au sol, ils s’alarment de cette 
échéance et de son impact sur le prix de l’eau.
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TECHNIQUES 	

L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE 
S’ENGAGE DANS LA REPRISE3

Lancé en février 2020 pour 
un an par la chambre de com-
merce et d’industrie (CCI) du 
Morbihan en partenariat avec 
la Dreal Bretagne et l’agence 
de l’eau Loire-Bretagne, le 
dispositif innovant Ecod’O 
avait pour objectif de sensibi-
liser aux économies d’eau les 
industries et les entreprises 
de tourisme face aux tensions 
croissantes sur la ressource en 
eau rencontrées en période 
estivale. «  Même en Bre­
tagne, des arrêtés Sécheresse 
sont désormais pris certaines 
années en période d’étiage, 
menaçant l’alimentation en 
eau potable. Les industriels ne 
sont pas encore visés par des 

plans d’action pour réduire 
leurs consommations. Sur les 
trente participants à Ecod’O, le 
potentiel d’économies en eau 
a été estimé entre 8 à 10 %. Il 
peut s’agir de mesures simples 
(pose de sous-compteurs, pis-
tolets sur les jets, formation…), 
de changements de pratiques 
(installation de nettoyage en 
place…) ou de réflexions plus 
poussées sur la réutilisation 
des eaux (en interne des eaux 
de lavage jusqu’à la réutilisa-
tion des eaux usées traitées 
du site). Cette opération, qui 
s’est achevée en mars dernier, 
pourrait être reconduite une 
année de plus pour que les 
participants approfondissent 
leurs démarches. 

L’agence de l’eau Loire-Bre-
tagne soutient, pour sa part, 
les études et les travaux 
des industriels sur la maî-
trise de leurs prélèvements, 
de leurs consommations et 
sur la réduction des impacts 
de leurs rejets. « La logique 
industrielle étant souvent 
de produire toujours plus, 
les industriels doivent y pal­
lier par des traitements plus 
poussés de leurs effluents et 
une maîtrise plus importante 
de leurs consommations. 
L’agence n’accompagne que 
les industriels qui arrivent, 

À peine bouclée l’opération partenariale Ecod’O dans le Morbihan, l’agence 
de l’eau Loire-Bretagne a lancé, en novembre 2020, un nouvel appel à projets pour la 
reprise économique des industriels. À la clé, les aides plus élevées pour soutenir les 
bonnes pratiques en matière de gestion de l’eau.

Les industriels  
vont devoir s’adapter 
pour faire face à  
des arrêtés 
sécheresse de plus 
en plus fréquents.
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restrictions, mais déjà par des 
demandes d’études préalables 
de réduction de leur consom­
mation ou des refus d’augmen­
tation de leurs prélèvements. 
D’où la nécessité pour eux de 
s’adapter », estime Jean-Pierre 
Rouault, chargé de mission 
industries à l’agence de l’eau 
Loire-Bretagne. 
Dans ce cadre, vingt sites 
industriels (agroalimentaire, 
métallurgie, brasserie, cosmé-
tiques…) et dix activités tou-
ristiques (campings, hôtels…) 
ont fait l’objet de prédiagnos-
tics de leurs consommations 
en eau, afin d’identifier les 
postes les plus consom-
mateurs et d’élaborer des 
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malgré leur production en 
hausse, à réduire les rejets de 
façon significative. Les aides 
sont proportionnelles au kilo 
de DCO, d’azote et de phos­
phore éliminés au regard de 
leurs rejets », précise Jean-
Pierre Rouault. 
D’après l’expert de l’agence, 
ce sont les contraintes crois-
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constitue ainsi l’une des prio-
rités des aides accordées dans 
le cadre du XIe programme 
de l’agence aux industriels, 
soit 19 millions d’euros par 
an jusqu’en 2024. Le nou-
vel appel à projets « Reprise 
économique », ouvert entre 
novembre 2020 et juin 2021, 
allouera en outre 9 millions 
d’aides, avec des taux boni-
fiés allant jusqu’à 80 % si l’in-
dustriel intègre cette option 
dans des projets améliorant la 
qualité globale de ses rejets. 
« Avec cet appel à projets qui 
vient compenser l’absence 
d’aides exceptionnelles sur la 
gestion de l’eau pour les indus­
tries dans le cadre de France 
Relance, nous cherchons vrai­
ment à les inciter à intégrer 
les micropolluants », confirme 
Jean-Pierre Rouault.� AD

santes sur la qualité de leurs 
rejets moins que les écono-
mies d’eau qui poussent les 
industriels à s’interroger sur 
l’intérêt de la réutilisation des 
eaux usées traitées lorsqu’ils 
ont dû renforcer leurs trai-
tements. La réduction des 
émissions de micropolluants, 
en privilégiant la source, 

L’appel à projets 
« Reprise 
économique » 
allouera 9 millions 
d’euros à la 
réduction à la source 
des micropolluants.
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La stratégie que mettent 
en avant les agences de 
l’eau en application des 

schémas directeurs de ges-
tion des eaux (Sdage) est 
basée sur la séquence évi-
ter-réduire-compenser, ERC. 
Elle vise le déploiement de 

Si la stratégie de gestion des eaux pluviales urbaines doit désormais favoriser la gestion 
à la parcelle pour alléger les réseaux d’assainissement, elle doit aussi prendre en compte 
l’existant. Réduire l’impact sur les milieux récepteurs consiste également à optimiser le 
fonctionnement des systèmes de collecte. Le stockage en réseau figure parmi les solutions.

EAUX PLUVIALES

Le stockage en réseau,  
une solution à ne pas négliger

solutions complémentaires 
de gestion des eaux pluviales 
à la source et de gestion des 
flux en réseaux. Elle corres-
pond à la réalité pour une 
gestion intégrée des eaux 
pluviales dans l’urbanisation 
actuelle », souligne Élodie 

Brelot, directrice du Groupe 
de recherche, animation tech­
nique et information sur l’eau 
(Graie), qui promeut notam­
ment une gestion à la source 
des eaux pluviales favori­
sant l’infiltration (noues, jar­
dins de pluie, tranchées…). 

L’optimisation des 
réseaux peut 
imposer la création 
d’ouvrages de 
stockage.


